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COMMENTAIRE

Expansion des systèmes éducatifs et dynamique  
des inégalités sociales devant l’enseignement :  

quelques jalons de la recherche comparative en sociologie

Louis-André Vallet, CNRS et CREST, Laboratoire de Sociologie Quantitative

Pour mettre en perspective l’article de Marie 
Duru-Bellat, Annick Kieffer et David Reimer 
sur la comparaison entre France et Allemagne 
des inégalités d’accès à l’enseignement supé-
rieur et leur évolution en une ou deux décennies, 
un préalable est de donner une vue d’ensemble 
des principaux jalons de la recherche internatio-
nale en sociologie dans ce domaine. Comment 
les sociologues ont-ils abordé les rapports entre 
expansion et diversification des systèmes édu-
catifs d’une part, et dynamique temporelle 
des inégalités sociales devant l’enseignement 
d’autre part ? Quels sont, en la matière, les prin-
cipales directions méthodologiques qui ont été 
explorées, les principaux résultats qui ont été 
avancés et les éventuelles inflexions qui leur ont 
été apportées ? Au sein des sociétés développées 
et depuis les premières décennies du XXe siècle, 
les cohortes de naissance successives ont été 
confrontées à une offre d’éducation fortement 
croissante – ces sociétés se caractérisent par une 
distribution considérablement élargie de l’édu-
cation. Dans nombre d’entre elles, des réformes 
ont été aussi mises en œuvre pour ouvrir l’ac-
cès à celle-ci aux enfants de tous les milieux 
sociaux. Les sociologues se sont donc efforcés 
d’évaluer si le niveau d’éducation obtenu était 
progressivement devenu moins dépendant des 
caractéristiques héritées des individus, notam-
ment leur origine sociale, et si une allocation 
moins inégale de l’éducation avait émergé dans 
nos sociétés.

Mesurer l’inégalité devant l’enseignement 
indépendamment de l’expansion scolaire…

Jusqu’à la fin des années 1970, le modèle clas-
sique de régression linéaire a constitué l’outil 
d’analyse privilégié. En utilisant une variable 
métrique pour représenter la «  quantité finale 
d’éducation » tirée par un individu de ses étu-
des, il permettait de répondre à la question sui-
vante  : quelle a été l’évolution de l’effet des 
caractéristiques d’origine sociale sur le nombre 
moyen d’années d’études suivies  ? Par exem-
ple, en réexaminant les résultats d’un pro-

gramme de recherche international, Treiman 
et Ganzeboom (2000) ont remarqué que, dans 
six des huit pays pour lesquels les régressions 
étaient présentées cohorte après cohorte, la part 
de variance expliquée par le milieu social dimi-
nuait significativement. Le même résultat a été 
observé pour la France  : selon les analyses de 
Duru-Bellat et Kieffer (2000), groupe sociopro-
fessionnel et diplôme le plus élevé du père et de 
la mère, conjointement au sexe, rendent compte 
de 32,3 % de la variance du niveau d’éducation 
parmi les hommes et femmes nés avant 1939 
contre 20,3  % seulement pour la génération 
1964-1973. Comme l’a montré le sociologue 
américain Robert D.  Mare (1981), les coeffi-
cients estimés dans ces modèles de régression 
linéaire ne reflètent cependant pas uniquement 
le degré d’allocation inégale de l’éducation aux 
différents milieux sociaux, mais ils sont aussi 
affectés par l’élargissement, croissant au fil des 
cohortes, de l’accès à l’éducation.

On s’est alors orienté vers la recherche d’une 
mesure intrinsèque de l’inégalité devant l’école 
et de sa variation, c’est-à-dire d’une mesure qui 
reste indépendante de l’expansion scolaire. La 
proposition de Mare (1980) a été déterminante : 
décomposer les trajectoires scolaires en tenant 
compte des principaux points de bifurcation 
–  ou transitions  – caractéristiques du système 
éducatif étudié ; puis, au moyen de régressions 
logistiques successives, mesurer les effets des 
variables d’origine sociale sur les chances 
de passer avec succès une transition donnée 
(sachant que l’on a survécu à la transition immé-
diatement antérieure) (1)1. La thèse de Mare était 
que, pour une transition donnée, l’expansion 
scolaire s’accompagne d’une croissance des 
effets de l’origine sociale sur les chances de 
réussir cette transition. En effet, puisque, du fait 
de cette expansion, la part d’une génération sou-
mise à une transition donnée augmente, il est 
probable que son hétérogénéité s’accroisse sous 

1.  Les paramètres – ou les odds ratios – estimés dans de telles 
régressions logistiques ont en effet la propriété désirée de ne 
pas être affectés par les variations historiques dans la taille des 
catégories sociales et/ou des catégories de diplôme.
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l’angle de caractéristiques généralement non 
mesurées dans les enquêtes –  notamment les 
aptitudes individuelles ou la motivation  – qui 
affectent la réussite scolaire et sont aussi cor-
rélées à l’origine sociale. Cette hétérogénéité 
des populations soumises à une même transi-
tion serait donc croissante au cours du temps et 
se refléterait alors dans des effets plus amples 
du milieu d’origine (Mare, 1981, note 5). Des 
observations empiriques ont pu corroborer cette 
hypothèse. En France par exemple, les analyses 
de Duru-Bellat et Kieffer (2000) inspirées du 
modèle de Mare montrent sans ambiguïté, entre 
la génération née avant 1939 et la génération 
1964-1973, à la fois une réduction des inégali-
tés sociales d’accès à la classe de 6e (première 
transition) – concomitante de la généralisation 
de l’accès à ce niveau – et, en raisonnant sur la 
seule population entrée en 6e, une accentuation 
des mêmes inégalités d’accès à la classe de 2nde 
(deuxième transition). De même, Selz et Vallet 
(2006) ont observé que, parmi les titulaires 
d’un diplôme égal ou équivalent au baccalau-
réat – ou même parmi les seuls titulaires d’un 
baccalauréat général  – les inégalités sociales 
d’obtention d’un titre de l’enseignement supé-
rieur ont régulièrement crû entre les générations 
1920-1922 et 1974-1976. Le modèle de Mare 
constitue donc un instrument analytique puis-
sant pour révéler la dynamique interne des iné-
galités sociales au sein d’un système éducatif 
en expansion. Pour une génération donnée, les 
transitions plus élevées concernent une fraction 
plus réduite de la population que les transitions 
initiales. Schématiquement, la «  démocratisa-
tion » s’effectue « par le bas », i.e. dans les pre-
mières transitions, et elle s’accompagne d’une 
translation des inégalités qui tendent à croître 
dans les transitions plus élevées. Simultanément 
et en raison de sa nature profonde, le modèle de 
Mare ne fournit pas de mesure synthétique de 
la force pure (2) du lien entre origine sociale et 
diplôme le plus élevé obtenu, ni de sa variation 
temporelle au sein d’une société.

…suggère que ces inégalités auraient 
décliné

Le cadre analytique proposé par Mare a formé le 
socle d’un projet comparatif portant sur 13 pays 
– dont l’Allemagne, mais non la France – dirigé 
par Shavit et Blossfeld (1993), sous l’égide du 
Comité de recherche « Stratification sociale et 
mobilité  » de l’Association Internationale de 

Sociologie. Il s’agissait d’étudier l’évolution, 
au cours du XXe siècle, de l’inégalité sociale 
devant l’éducation dans six pays d’Europe de 
l’Ouest, trois d’Europe de l’Est et quatre d’autres 
continents dont les États-Unis. Sa conclusion 
générale – Persistent Inequality – a retenu l’at-
tention  : celle d’une quasi-stabilité au fil des 
cohortes dans le lien entre origine sociale et 
succès (ou échec) dans les trois transitions ana-
lysées – de l’enseignement primaire à l’obten-
tion du premier cycle du secondaire ; de celle-ci 
à l’obtention du second cycle du secondaire ; de 
cette dernière à un diplôme de l’enseignement 
supérieur. Ce n’est en effet qu’aux Pays-Bas 
et en Suède que les analyses statistiques déce-
laient une diminution historique de l’impact de 
l’origine sociale dans les transitions relatives à 
l’enseignement secondaire. La conclusion de 
Shavit et Blossfeld a cependant été progressive-
ment contestée par plusieurs recherches natio-
nales : celles-ci ont souvent utilisé des données 
plus nombreuses ainsi que des modèles statis-
tiques plus puissants, et ont aussi complété les 
analyses conditionnelles à la Mare par d’autres, 
non conditionnelles, qui portent donc toujours 
sur la population totale de chaque génération. 
Dans leur revue de littérature, Breen et Jonsson 
(2005) soulignent ainsi qu’une diminution de 
l’inégalité sociale devant l’école a pu être mise 
en évidence aussi en Allemagne (Jonsson et al., 
1996), en France (Thélot et Vallet, 2000  ; cf. 
aussi plus récemment Albouy et Tavan, 2007 ; 
Vallet et Selz, 2007), en Italie et peut-être en 
Norvège. Par exemple et pour revenir au cas de 
la France, les inégalités sociales d’accès à un 
titre de l’enseignement supérieur ont diminué 
entre les générations 1920-1922 et 1974-1976, 
lorsque la mesure est effectuée sur l’ensemble 
de la population – et non, comme c’était le cas 
plus haut, sur les seuls bacheliers.     2

À ce jour, la recherche comparative la plus 
récente – et aussi méthodologiquement la plus 
aboutie  – sur la variation historique de l’iné-
galité sociale devant l’enseignement corres-
pond aux deux articles de Breen et al. (2009, 
2010). Pour huit pays européens – Allemagne, 
France, Grande-Bretagne, Irlande, Italie, Pays-
Bas, Pologne, Suède – et après un aperçu des 
raisons qui conduisent à anticiper une variation  
 

2.  C’est-à-dire non affectée par la taille des catégories sociales 
et/ou des catégories de diplôme.
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à la baisse de l’inégalité  (3), les auteurs ré- 
analysent des données d’enquête nombreuses, 
initialement recodées dans les mêmes nomen-
clatures de classe sociale et d’éducation par des 
chercheurs des pays concernés, qui permettent de 
retracer l’évolution du lien entre origine sociale 
et éducation pour les générations nées dans les 
deux premiers tiers du XXe siècle. L’approche, 
non conditionnelle, utilise un modèle logisti-
que qui considère le niveau d’éducation atteint 
comme une variable ordinale. Elle conclut à un 
déclin de l’inégalité (Nonpersistent Inequality) 
pour l’ensemble des pays, sous la forme surtout 
d’un moindre handicap des enfants des catégo-
ries agricoles et ouvrières. Dans chaque pays, la 
tendance déclinante est particulièrement en évi-
dence pour les générations nées entre 1935 et 
1954 : elles ont parcouru les points de bifurca-
tion scolaire majeurs au cours des trente années 
qui ont suivi la fin de la Seconde Guerre mon-
diale, période de forte croissance économique et 
d’amélioration des conditions de vie en Europe. 
Les auteurs prennent soin de vérifier, d’une 
part que leur conclusion générale est inchangée 
lorsque l’analyse incorpore en outre le niveau 
d’éducation du père  ; d’autre part qu’elle est 
compatible avec une approche à la Mare qui 
révèle, sur les mêmes données et dans la plupart 
des pays, un déclin de l’inégalité dans la tran-
sition initiale vers l’enseignement secondaire ; 
enfin que la conclusion de Persistent Inequality 
à laquelle Shavit et Blossfeld parvenaient 
résulte largement d’un manque de puissance 
statistique lié à l’usage d’échantillons nationaux 
d’une taille souvent trop faible. Sous l’angle de 
la comparaison internationale, les auteurs sou-
lignent que le déclin observé n’a pas fait dispa-
raître l’écart entre deux groupes de pays : d’un 
côté, la Grande-Bretagne, les Pays-Bas et la 
Suède où l’inégalité sociale devant l’école est 
d’intensité plus faible ; de l’autre, l’Allemagne, 
la France, l’Irlande, l’Italie et la Pologne où elle 
est plus forte. Les résultats précédents, relatifs à 
la population masculine, se vérifient enfin très 
largement sur la population féminine.

Breen et al. considèrent que l’ampleur de la 
diminution de l’inégalité devant l’école qu’ils 
mettent en évidence est importante (4). Il existe 
cependant un débat sur ce point. Tout en recon-
naissant que, dans sa version la plus forte, la 
thèse de la Persistent Inequality est probable-
ment fausse, Shavit, Yaish et Bar-Haim (2007) 
la maintiennent dans une version plus faible, 

arguant du caractère somme toute limité du 
changement observé. Les estimations, produites 
pour la France, du nombre d’individus affectés 
par la réduction de l’inégalité scolaire (Thélot 
et Vallet, 2000 ; Vallet et Selz, 2007) étayent ce 
dernier point de vue et l’on peut regretter que 
Breen et al. n’exhibent pas, dans leurs travaux, 
une telle mesure concrète de l’impact de la 
variation temporelle.      3  4

Les travaux précédents concernent la dynamique 
temporelle des inégalités sous le seul angle de la 
quantité d’éducation obtenue – le niveau du plus 
haut diplôme atteint. Au cours de la dernière 
décennie, on s’est aussi demandé si, à mesure 
que l’éducation se répandait, les inégalités ne 
revêtaient pas, de façon croissante, des formes 
plus fines ou qualitatives (cf., pour une revue 
récente, Gerber et Cheung, 2008). Par exemple, 
le sociologue américain Lucas (2001, 2009) a 
avancé la thèse d’une inégalité effectivement 
maintenue (Effectively Maintained Inequality) : 
à des niveaux scolaires où l’accès est universel, 
les catégories sociales favorisées se saisiraient 
de différences fines –  dans les programmes et 
options suivis – pour permettre à leur progéni-
ture de conserver un avantage dans les transitions 
ultérieures. Il l’a testé de façon convaincante sur 
des données longitudinales américaines relatives 
aux dernières années de l’enseignement secon-
daire et au passage vers l’université.

Certaines filières ou spécialités de 
l’enseignement supérieur jouent-elles en 
faveur de la reproduction des « élites » ?

C’est tout particulièrement à propos de l’ensei-
gnement supérieur que la question a été traitée. 
Le projet comparatif dirigé par Shavit, Arum et 
Gamoran (2007) part ainsi du constat que, dans 
de nombreux pays et durant la seconde moitié 
du XXe siècle, l’expansion quantitative de l’en-
seignement supérieur s’est accompagnée d’une 
différenciation institutionnelle croissante de 

3.  Par exemple, il est vraisemblable que la réduction des écarts 
sociaux en matière de santé et d’alimentation conduise à une 
réduction des différences de performances moyennes entre 
enfants de différentes classes sociales. De même, l’introduction 
de la gratuité dans l’enseignement secondaire et une offre sco-
laire moins rare et plus proche des familles sont susceptibles de 
réduire les écarts sociaux d’orientation, à niveau de performance 
donné.
4.  Ainsi, dans leur article de 2009, écrivent-ils : « Both measures 
demonstrate that the decline in class inequality has been large. » 
(p. 1511).
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celui-ci. D’où la question centrale qu’ils soulè-
vent : cette expansion est-elle surtout un proces-
sus de diversion qui orienterait les enfants des 
catégories populaires vers des études supérieu-
res de second rang, réservant ainsi les meilleu-
res opportunités aux enfants de l’élite sociale ? 
Ou bien expansion et accès plus large à l’en-
seignement supérieur sont-ils fondamentale-
ment un processus d’inclusion, accueillant donc 
des jeunes qui ne l’auraient autrement pas fré-
quenté, quand bien même cette expansion s’ef-
fectuerait dans le cadre d’une différenciation ? 
Pour répondre à cette question et en reprenant 
le modèle de Shavit et Blossfeld (1993), Shavit, 
Arum et Gamoran ont obtenu la collaboration 
de chercheurs de 15 pays : à partir de données 
représentatives nationales, ceux-ci ont étudié 
l’évolution des inégalités sociales, au fil des 
générations, pour l’éligibilité à l’enseignement 
supérieur, l’entrée dans celui-ci et l’entrée dans 
les institutions supérieures de premier rang. La 
méta-analyse conduite dans le chapitre de syn-
thèse aboutit à une conclusion nette : expansion 
et diversification recouvrent bien davantage un 
processus d’inclusion qu’un processus de diver-
sion  (5). C’est le cas lorsque l’élargissement 
s’effectue dans un contexte où les taux d’accès 
au supérieur sont proches de la saturation pour 
les enfants des catégories sociales favorisées, 
auquel cas l’expansion profite surtout aux autres 
et conduit à une diminution des inégalités. Mais 
c’est aussi le cas lorsque la sélection sociale, 
mesurée au sein des seuls éligibles, reste stable 
car l’expansion a alors pour résultat un déclin 
de l’inégalité mesurée dans l’ensemble de la 
génération.

Tel est le tableau d’ensemble dans lequel s’ins-
crit l’article comparatif de Marie Duru-Bellat, 
Annick Kieffer et David Reimer dont une ver-
sion précédente a aussi été publiée en langue 
anglaise (Duru-Bellat et al., 2008). Cet article 
permet de mettre en perspective des analyses 
que les auteurs ont d’abord conduites sur leur 
propre pays.

L’Allemagne et la France illustrent 
chacune à leur manière la prééminence de 
l’hypothèse d’inclusion par rapport à celle 
de diversion

Concernant l’Allemagne, Mayer, Müller et 
Pollak (2007) avaient mis en évidence, entre les 

générations nées dans les années 1920 et cel-
les des années 1970, la diminution des inéga-
lités sociales, tant dans l’obtention de l’Abitur 
que dans celle d’un diplôme de l’enseignement 
supérieur, mais les données de longue série 
utilisées n’autorisaient pas de distinctions plus 
fines, qu’elles soient verticales –  les filières 
d’études du supérieur  – ou horizontales –  les 
spécialités ou domaines d’études. Reimer et 
Pollak (2010) ont examiné ces deux aspects 
sur la base d’enquêtes nationales, conduites en 
1983, 1990, 1994 et 1999 auprès de sortants du 
cycle long du second degré. Inspirée de Lucas 
(2001), leur hypothèse était que l’expansion de 
l’enseignement supérieur allemand s’accompa-
gnait de choix plus ambitieux et plus distinctifs 
des enfants des catégories sociales supérieures, 
tant pour la filière d’études que pour la spécia-
lité. Pourtant, et en dépit du soin qu’ils appor-
tent à l’analyse statistique du changement au fil 
des enquêtes, les auteurs ne détectent aucune 
variation significative pour un aspect ou l’autre : 
les fortes inégalités sociales dans le choix de 
la filière d’études (y compris le fait de ne pas 
poursuivre dans le supérieur) comme celles, 
beaucoup plus modestes, relatives à la spécialité 
apparaissent très stables au fil de l’expansion du 
supérieur, contredisant donc l’hypothèse ini-
tiale, mais rejoignant du même coup la conclu-
sion générale de Shavit et al. – la prééminence 
de l’inclusion sur la diversion.  5

Quant à la France, Duru-Bellat et Kieffer ont 
publié en 2008 une étude de même type dans 
Population. Comparant, au moyen de l’enquête 
Formation et Qualification Professionnelle 
2003, les générations 1962-1967 et 1975-1980, 
elles mettaient en évidence à la fois un recul des 
inégalités sociales d’obtention du baccalauréat 
général et une concentration croissante des bac-
calauréats technologique et professionnel dans 
les catégories ouvrières. Par ailleurs, la forte 
diminution des inégalités sociales d’obtention 
du baccalauréat (quel qu’il soit) ne se traduisait 
pas par une réduction concomitante de ces iné-
galités en ce qui concerne l’accès au supérieur : 
cela s’expliquait par l’hétérogénéité des types 
de baccalauréat. Enfin, sur la période étudiée, 
la différenciation sociale de la filière d’études 

5.  À mon sens, le présent article de Duru-Bellat, Kieffer et 
Reimer ne souligne pas suffisamment ce point car le chapitre de 
synthèse de l’ouvrage s’intitule bien « More inclusion than diver-
sion : Expansion, differentiation, and market structure in higher 
education » (2007, pp. 1-35).
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dans le supérieur ou celle, nettement plus modé-
rée, de la spécialité choisie ne connaissaient pas 
d’évolution notable.

La proximité assez forte des résultats obtenus 
en Allemagne et en France invitait donc à une 
comparaison, menée à bien dans le présent arti-
cle. Eu égard aux contraintes des données dis-
ponibles dans les deux pays, les sources mobi-
lisées ne pouvaient être de même nature, mais 
elles sont sans nul doute les meilleures possibles 
pour la comparaison. On pouvait légitimement 
être inquiet du caractère postal des enquêtes 
allemandes de 1983 et 1999 d’autant que la ver-
sion anglaise de l’article évoque, dans une note, 
leurs faibles taux de réponse. Reimer et Pollak 
(2010) indiquent que ceux-ci sont compris entre 
26 % et 34 %, mais ils détaillent aussi leurs ana-
lyses complémentaires en vue de s’assurer que 
leurs résultats ne sont pas affectés d’un biais 
substantiel de non-réponse.

En France, l’inégalité joue moins jusqu’au 
baccalauréat…

La comparaison met bien en évidence les spé-
cificités nationales de la stratification éduca-
tive. Collège unique en France et division pré-
coce en trois filières hiérarchisées dès la fin de 
l’école primaire en Allemagne font que la part 
d’une génération titulaire d’un diplôme termi-
nal de l’enseignement secondaire long  (6) est 
nettement plus forte dans le premier pays et 
y a aussi crû plus intensément sur la période 
considérée. Corrélativement et telle que le odds 
ratio la mesure entre enfants de cadre et enfants 
d’ouvrier, l’inégalité sociale d’obtention du 
baccalauréat (ou diplôme équivalent) est moins 
marquée en France. Un point commun entre les 
deux pays reste cependant que l’accès au bac-
calauréat général (ou à l’Abitur) est toujours 
le plus inégalitaire, la différenciation sociale 
étant très atténuée, voire inexistante pour les 
formations technologiques et professionnelles. 
Ensuite, et compte tenu de l’importance quan-
titative de l’apprentissage dans le système dual 
propre à l’Allemagne, l’accès à l’enseignement 
supérieur chez les bacheliers (ou équivalent) 
est plus fréquent en France. Sur ce point, les 
auteurs indiquent que l’inégalité sociale dans 
le passage du secondaire au supérieur y est 
aussi plus marquée. On regrette cependant que 
le tableau 2 ne fournisse pas les intervalles de 

confiance des odds ratios calculés, car plusieurs 
des variations qui sont ici commentées sont 
assez faibles et pourraient n’être liées qu’à l’im-
précision de mesure inhérente aux fluctuations 
d’échantillonnage.

…mais prend la forme d’une hiérarchie 
des filières du supérieur plus accusée qu’en 
Allemagne

On rejoindra les auteurs en revanche sur la 
conclusion que les filières de l’enseignement 
supérieur sont plus hiérarchisées en France 
qu’elles ne le sont outre-Rhin. Le tableau  3 
manifeste ainsi clairement que, mesurée par 
le odds ratio entre enfants de cadre et enfants 
d’ouvrier, l’inégalité sociale d’accès à l’uni-
versité allemande est intermédiaire entre, en 
France, l’inégalité d’accès aux grandes écoles 
d’une part et à l’université d’autre part. La crois-
sance, pour notre pays, du odds ratio relatif aux 
grandes écoles entre les cohortes 1960-1965 et 
1970-1975 corrobore la conclusion antérieure 
d’Albouy et Wanecq (2003) (cf. aussi, sur le 
même sujet, Givord et Goux (2007)).       6

Quelques réserves

Pour analyser finement, dans chaque pays, 
l’orientation vers telle ou telle grande filière de 
l’enseignement supérieur (y compris le fait de 
ne pas rejoindre celui-ci), les auteurs utilisent 
judicieusement deux modèles de régression 
logistique multinomiale. Le premier (M1) décrit 
l’association statistique totale entre l’orientation 
suivie d’une part, l’origine sociale, le diplôme 
des parents, le sexe et la cohorte d’autre part. 
Le second (M2) permet de mettre au jour ce 
qui subsiste de l’effet de ces variables une fois 
que l’on a pris en compte les caractéristiques 
de la scolarité secondaire (filière suivie et per-
formance obtenue). Mais l’on ne comprend pas 
bien pourquoi l’âge à l’obtention du diplôme 
secondaire figure dès le modèle M1 pour l’Al-
lemagne alors que ce n’est pas le cas pour la 
France et cela nuit un peu à la comparaison. Par 
ailleurs, on aurait pu souhaiter que les auteurs 
aillent plus loin. Par exemple, constater que, 
dans le modèle M2 et pour la première cohorte, 

6.  Pour simplifier, on utilisera par la suite pour chacun des deux 
pays la terminologie unique de « baccalauréat (ou diplôme équi-
valent) ».
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certains coefficients relatifs au groupe social du 
père restent significatifs pour l’Allemagne alors 
que ce n’est pas le cas pour la France conduit à 
se demander s’il existe bien une différence entre 
les deux pays dans l’impact de cette variable, 
une fois que l’on a tenu compte du passé sco-
laire et de sa qualité. L’usage plus systématique 
de tests de Wald ou du rapport de vraisemblance 
permettrait de répondre à de telles questions.

Dans l’analyse des choix de spécialité en 
Allemagne et en France, seul un modèle de type 
M2 est présenté et, ici encore, on ne saisit pas 
bien pourquoi la variable d’âge à l’obtention du 
diplôme secondaire est introduite pour l’Alle-
magne, mais non pour la France. Par ailleurs, 
peut-on vraiment suivre les auteurs lorsqu’ils 
écrivent qu’« en France, contrairement au choix 
d’une filière dans le supérieur, le choix d’une 
spécialité n’est pas déterminé significativement 
par l’origine sociale  »  ? Dans le tableau  5 et 
pour le groupe social du père, tous les coeffi-
cients estimés sont négatifs. Cela implique que 
la chance relative de choisir l’une ou l’autre des 
quatre spécialités présentées plutôt que la méde-
cine (modalité de référence) est systématique-
ment plus faible pour l’une ou l’autre des caté-
gories sociales présentées que pour les ouvriers 
et techniciens (modalité de référence). En 
d’autres termes, les enfants d’ouvriers et tech-

niciens se détournent spécifiquement des études 
médicales. Le même résultat apparaît d’ailleurs 
pour l’Allemagne et l’on songe ici à la longueur 
de cette filière, susceptible de peser spéciale-
ment dans les milieux populaires à l’heure de la 
prise de décision.

En guise de conclusion : l’avantage 
comparatif conféré par le diplôme en retrait

On conclura enfin en revenant sur l’évolution de 
la fréquence d’accès à un emploi de cadre selon 
la filière d’études et la spécialité. À propos du 
déclin de la fréquence spécialement visible 
pour la France, les auteurs soulignent avec rai-
son que la comparaison temporelle ne peut être 
stricte puisque la dernière cohorte est observée 
à un âge plus jeune que la première. Il reste 
que les analyses les plus récentes de la mobi-
lité sociale en Europe mettent aussi au jour, à 
origine sociale contrôlée, un affaiblissement du 
lien entre éducation obtenue et position sociale, 
c’est-à-dire une diminution de l’avantage com-
paratif procuré par le diplôme dans l’accès aux 
positions sociales. Un tel résultat a pu être éta-
bli à propos de l’Allemagne, de la France, de la 
Grande-Bretagne, de l’Irlande, des Pays-Bas et 
de la Suède (Jackson et al., 2008).� n
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